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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique de 
commission, le 16 janvier 2019, sous la présidence de M. 
Tzanetatos, afin d’examiner le projet de décret portant 
assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et 
la République argentine concernant l’autorisation pour 
les membres de la famille à charge du personnel des mis-
sions diplomatiques et des postes consulaires d’effectuer 
des activités rémunérées, fait à Bruxelles le 20 avril 
2017 (Doc. 1241 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Dufrane (Rapporteur), Helson, Mmes Lambelin, Louvigny, Moinnet (art. 47.4), Potigny, �  
M. Tzanetatos (Président), Mme Waroux (art.47.4.

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Ryckmans. 
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. le Ministre-Président indique que le texte à l’exa-
men rappelle un autre texte soumis précédemment et est 
relatif au statut réservé aux membres de la famille des 
missions diplomatiques et plus particulièrement aux 
activités rémunérées que ces personnes peuvent exercer.

L’accord entre la Belgique et l’Argentine fixe les 
conditions de ces autorisations.

Il est également fait référence au statut du personnel 
d’une mission diplomatique ou/et d’un poste consulaire 

et cela s’inscrit dans le cadre des dispositions fixées par 
les Conventions de Vienne de 1961 et 1963 sur le sujet.

Pour résumer, le présent accord consiste à faciliter 
l’exercice d’une activité à but lucratif salariée ou indé-
pendante pour le conjoint ou le partenaire légal des 
agents concernés sous certaines conditions fixées dans 
le texte.

I. EXPOSÉ DE M. BORSUS, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Le projet de décret à l’examen n’a fait l’objet d’aucun 
commentaire particulier.

III. EXAMEN ET VOTE DE L’ARTICLE UNIQUE

Article unique

L’article unique n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article unique est adopté à l’unanimité des membres.
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L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

A. Dufrane�N . Tzanetatos
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Article unique

L’Accord entre le Royaume de Belgique et la Répu-
blique argentine concernant l’autorisation pour les 
membres de la famille à charge du personnel des mis-
sions diplomatiques et des postes consulaires d’effec-
tuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles le 20 avril 
2017, sortira son plein et entier effet.

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique 

et la République argentine concernant l’autorisation pour les membres 
de la famille à charge du personnel des missions diplomatiques et des postes 

consulaires d’effectuer des activités rémunérées, fait à Bruxelles le 20 avril 2017


